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Et si nous changions
notre regard sur lõemploi ?
Combien de rapports dõexperts, de plans, 
de lois qui proposent de b©tir des actions ¨ 
partir de deux fondements :
- lõad®quation quantitative r°v®e entre offres 

et demandes dõemploi,
- la gestion par ç stocks è dõoffres imm®diates 

et de demandes dõemploi.
Aujourdõhui, remis en question.
Sur le premier fondement, il semble quõil soit 
pertinent dõentrer dans une gestion territoriale 
des ressources humaines. Cela veut dire que 
nous devons promouvoir les personnes qui 
cherchent un emploi comme un formidable 
potentiel de comp®tences, de cr®ativit® 
disponibles. Imm®diatement cette vision 
transforme chacun dõentre nous en ressource 
et non plus en charge. Cette ressource est 
disponible pour appuyer le d®veloppement 
des acteurs ®conomiques. Lõinnovation 
consiste aussi ̈  proposer un accompagnement 
en recrutement avant, pendant et aussi, en 
cours dõemploi, un service ç apr¯s vente è 
qui permet cette fois une v®ritable plus-value 
sociale et ®conomique.
Sur le deuxi¯me point et aussi en coh®rence 
avec ce qui est ®crit plus haut, il faut r®ussir ¨ 
cr®er du contact et se donner un espace temps 

sufþ sant pour am®liorer lõacc¯s ¨ lõemploi. 
Pour cela la voie que nous avons choisie 
est celle de lõanticipation, de la veille et du 
partenariat pragmatique avec lõentreprise.
R®ussir ensemble un recrutement passe 
par une bonne information sur le m®tier, par 
le syst¯me de formation ou dõadaptation, 
par une int®gration r®ussie et parfois un 
accompagnement, un coatching dans lõemploi.
Cela devient un process, il a donc besoin dõun 
d®lai minimum pour r®ussir. Il nous oblige ¨ 
sortir de lõimm®diatet®. Cõest pour cela que 
nous formons lõensemble des conseillers 
emploi, que nous nous rapprochons des 
chefs dõentreprise pour r®ussir avec eux cette 
n®cessaire transformation. Cõest aussi tout 
lõenjeu du Contrat D®partemental dõAcc¯s ¨ 
lõEmploi pilot® par le Conseil g®n®ral au sein 
duquel nous exp®rimentons cette d®marche.
Lõemploi demeure un enjeu collectif  avec 
les entreprises, les partenaires locaux, le 
service public de lõemploi. Je les salue avec 
reconnaissance du travail accompli. Je peux dire 
aujourdõhui que nous recherchons ensemble 
le meilleur ®quilibre entre connaissance du 
public et besoin des entreprises. £quilibre 
que nous b©tissons dans un esprit dõ®quit® 
et dõ®change, une forme de service public 
territorial du d®veloppement et de lõemploi.

Bertrand Creusy
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V E I L L E  -  O B S E R V A T I O N  -  A C T I O N

Nous construisons un r®seau de 
ç conseillers-capteurs è

qui pour la MIFE, la mission 
locale (MDEJ) et le BAIE  (Bureau 
dõAccompagnement Individualis® vers 
lõEmploi) seront les 24 conseillers 
professionnels qui travaillent avec ces 
entreprises en mati¯re de placement, de 
suivi dans lõemploi, de mise en place de 
contrats aid®s ou de clauses dõinsertion. 
Nous sommes aujourdõhui dans  la phase 
de formation visant ¨ accompagner 
les conseillers ¨ diagnostiquer ces 
entreprises. 

La seconde ®tape consiste ¨ cr®er des 
actions ¨ partir des informations que ces 
conseillers auront relev®es. Ces actions 
seront ¨ destination des entreprises et 
du public accueilli en partenariat avec les 
partenaires ®conomiques :
Å retour dõinformations sur les m®tiers, 

les emplois, la situation ®conomique 
du territoire,

Å retour de pistes de formation autour 
de besoins prospectifs exprim®s par 
les entreprises,

Å retour en termes de besoins 
pr®visionnels de recrutement.

Inversement :
Å retour sur des hypoth¯ses de baisse 

dõeffectifs,
Å alerte sur les difþ cult®s ¨ venir,  les 

secteurs en d®croissance.
Lõanticipation, la veille font donc appel 
¨ dõautres comp®tences que la statistique 
pour comprendre en temps r®el et en 
prospective la situation ®conomique dõune 
entreprise, dõune þ li¯re, dõun territoire. 
Un partenariat privil®gi® ¨ moyen et 
¨ long terme entre notre organisation 
et lõentreprise se construit autour des 
probl®matiques GRH et GPEC.
La MIFE, la mission locale et le 
BAIE joueront un r¹le pr®pond®rant 
sur le volet d®veloppement social et 
sauront sõentourer des comp®tences 
n®cessaires pour les sujets inscrits dans 
le d®veloppement ®conomique.

Nous pensons °tre sollicit®s sur des 
sujets li®s au  d®veloppement tels que :

Å Accompagner les transitions 
professionnelles

Å Ma´triser des reconversions avant le 
licenciement

Å Favoriser la reprise dõentreprises
Å Favoriser la cr®ation dõentreprises

La sp®cialisation 
des conseillers emploi - formation
vers lõaide au d®veloppement

Cõest parce que nous passons dõune 
®conomie de lõoffre et de la demande 
vers une ®conomie des connaissances 
et du savoir quõil faut adapter nos 
organisations interm®diaires et 
construire une m®thodologie 
de veille et dõanticipation, socle 
dõune d®marche dite dõintelligence 
®conomique.

Lõun des premiers leviers utilis® pour 
absorber une baisse dõactivit® est 
la r®duction de la masse salariale. 
Aujourdõhui, cela inÿ ue aussi sur les 
recrutements :  le recours ¨ lõint®rim 
et au CDD court augmente  (70 % 
des mouvements de main dõïuvre 
dans le Territoire de Belfort). Ainsi 

les entreprises r®duisent les risques et 
gagnent en ÿ exibilit®.

La collectivit® ne peut pas ¨ 
elle seule supporter la charge 
r®sultant de ces mouvements 
et lõentreprise perd de la 
comp®tence, parfois m°me 
une capacit® de production.

Cõest pour g®n®rer un impact sur ces 
donn®es sociales et ®conomiques 
que nous nous mobilisons dans cette 
dynamique dõintelligence territoriale.

Pour les grandes entreprises, 
lõinformation ne peut pas °tre 
uniquement capt®e dans lõentreprise. 
Le travail de veille r®side alors dans 

Anticiper
les mutations ®conomiques
pour d®velopper lõemploi



la professionnalisation des conseillers
Les conseillers participent ¨ une formation - action dont le calendrier va de juin ¨ 
d®cembre 2007. Il sõagit pour les conseillers dõenrichir les relations d®j¨ existantes 
avec les entreprises, en d®veloppant des comp®tences dans trois domaines :

Å r®seau
D®velopper le r®seau des entreprises pour quõelles apportent une contribution plus 
soutenue aux parcours dõinsertion (par exemple : d®velopper lõoffre des situations de 
travail susceptibles dõaider ¨ la validation des projets professionnels).

Å action sur lõoffre dõemplois
La rapprocher de la demande, par une d®marche dõinformation et de conseil, aþ n de 
limiter la sur-s®lectivit® du march® du travail.

Å veille
Savoir rep®rer des changements en cours ou ¨ venir, susceptibles dõavoir un impact sur 
lõemploi (cr®ations, suppressions,...) ainsi que sur les m®tiers (nouvelles comp®tences 
requises).
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On voit bien l¨ aussi une plus value pour 
nos d®cideurs, le public (les demandeurs 
dõemploi, les scolaires et aussi les salari®s), 
lõentreprise qui dans sa grande majorit® 
ne b®n®þ cie pas de cette possibilit® de 
vision prospective. Lõimm®diatet® dans 
laquelle elle agit la conduit ¨ rel®guer ¨ la 
collectivit® certaines d®cisions de gestion 
de ses ressources humaines. Ou encore, 
elle choisit le recrutement pr®caire pour 
limiter ce risque issu dõune planiþ cation 
dõactivit® non ma´tris®e.

Il existe dans ce projet une dimension 
collective qui r®side dans lõapproche 
territoriale et dans les collaborations 
qui peuvent y na´tre : entre une 
collectivit® et le tissu ®conomique de 
son p®rim¯tre, entre les sp®cialistes de 
lõaide au d®veloppement ®conomique 
et les acteurs sociaux, entre les ®lus et 
les chefs dõentreprise, entre lõ®cole et 
lõentreprise,...

Cõest aussi une approche solidaire qui 
est pressentie : anticiper cõest r®duire 
les risques dõexclusion notamment chez 
les salari®s menac®s, les ®l¯ves dans 
leurs orientations et les b®n®þ ciaires de 
minima sociaux qui ont besoin de temps 
dõadaptation aux besoins de lõentreprise.

la connaissance de lõenvironnement 
de leurs produits et de leurs 
services  ¨ lõ®chelle locale, nationale, 
europ®enne, mondiale. Il sõagit 
de relever et dõanalyser aussi  des 
donn®es l®gislatives et þ nanci¯res sur 
leurs march®s.

Pour lõensemble des autres 
entreprises, les sous-traitants par 
exemple, nous privil®gions le 
contact direct.

association de la MDEJ ¨ la d®marche de veille
Les mutations profondes que conna´t lõ®conomie locale ont un impact certain sur le travail 
men® en direction des 3000 jeunes accueillis chaque  ann®e par la Mission D®partementale 
- Espaces Jeunes et accompagn®s dans leurs d®marches dõinsertion professionnelle.

Cõest pourquoi la MDEJ a d®cid® de sõassocier ¨ la MIFE dans le cadre dõune d®marche 
de sp®cialisation des conseillers emploi-formation vers lõaide au d®veloppement.

Une compl®mentarit® sõinstaure au travail dõaccueil, dõ®coute et dõaccompagnement 
¨ la construction dõun projet professionnel avec une connaissance plus þ ne des r®alit®s 
de lõ®conomie locale, de leurs ®volutions, tout en valorisant ®galement les potentiels 
des jeunes accompagn®s par la MDEJ dans le d®partement.

La MDEJ entend, au c¹t® de la MIFE, se positionner au cïur dõun syst¯me de veille qui 
permette dõanticiper les besoins, de mieux y pr®parer en amont les publics quõelle 
re­oit et de partager des informations plus þ nes avec le r®seau dõacteurs au sein 
duquel elle ®volue aþ n de, collectivement, tenter de trouver les solutions les mieux 
adapt®es aux probl®matiques du territoire.

La MDEJ est une ®quipe de 25 professionnels r®partis, sur lõensemble du 
d®partement, pr®sents dans 5 lieux dõaccueil, dõ®coute, dõinformation, dõorientation 
et dõaccompagnement des jeunes de 16 ¨ 25 ans en difþ cult® dõinsertion.
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Suite ¨ des 
c o n s t a t s 
faits avec les 
e n t r e p r i s e s 
locales et les 
branches professionnelles, des m®tiers 
ont ®t® s®lectionn®s pour cette action 
originale dont les premiers bilans 
donnent satisfaction aux participants. 
Les personnes form®es qui ont pu 
obtenir un emploi avec leur nouvelle 
qualiþ cation et ®galement les partenaires 
du monde de lõentreprise qui pallient 
ainsi des difþ cult®s de recrutement 
faute de qualiþ cation des personnes et 
participent activement ¨ lõinsertion de 
publics de leur territoire.

Men®e par le PLIE dans le Territoire 
de Belfort, la d®marche partenariale 
de ç coop®rer pour qualiþ er è sõappuie 
sur une m®thode d®velopp®e par la 
D®l®gation G®n®rale ¨ lõEmploi et ¨ la 
Formation Professionnelle et adapt®e 
au contexte local. Elle vise ¨ favoriser 
lõinsertion professionnelle des personnes 
en difþ cult® en leur apportant une 
formation technique et une adaptation 
aux postes de travail et ce, ¨ partir dõune 
mobilisation des entreprises partenaires.

Les entreprises ®voluent dans un 
contexte de concurrence forte, elles 

sont tenues 
dõaccro´tre leur 
comp®titivit®, 
ce qui, associ® 
¨ l õ®volution 
technologique 
d u  m i l i e u  
i n d u s t r i e l , 
m o d i f i e 
l õorganisation 
du travail. Ces 
® v o l u t i o n s 

et les nouveaux c r i t ¯ r e s  de  
productivit® et de qualit® induisent 
des comp®tences professionnelles 
et comportementales nouvelles. Ces 
comp®tences sõacqui¯rent en situation 
de travail et doivent pouvoir b®n®þ cier 
de  formations  adapt®es.

Les principes
1. Lõaction mise en oeuvre part du besoin 

de comp®tences des entreprises.

2. Les entreprises sõimpliquent dans 
le pilotage et la mise en ïuvre  de 
lõaction.

3. La d®marche sõappuie sur une 
dimension collective, multi 
partenariale.

4. Elle permet dõagir sur lõoffre de 
formation, de construire et de n®gocier 
les conditions de lõalternance.

5. Lõaction sõinscrit dans la dur®e, elle ne 
peut donc pas r®pondre aux besoins ¨ 
court terme de lõentreprise.

6. Lõensemble des partenaires partage 
la volont® de b©tir une d®marche 
exemplaire et reconductible.

O B S E R V A T I O N  -  A C T I O N

Coop®rer pour qualiþ er

Coop®rer pour 
qualiþ er en pratique

Le d®roulement dõune 
action est sensiblement le 
m°me pour chaque m®tier 
d®ploy®. Le parcours type 
dõune personne pour y 
participer est le suivant :

1/ Participer ¨ une r®union 
dõinformation collective 
anim®e par la Cit® des 
m®tiers et le PLIE en 
pr®sence des entreprises 
et de lõorganisme de 
formation.

2/ Passer des tests ¨ lõissue 
de lõinformation m®tier 
pour ceux qui souhaitent 
sõengager dans lõaction 
(passage de tests 
simples propos®s par les 
organismes de formation 
pour v®riþ er par exemple 
les quatre op®rations 
et la compr®hension de 
texte en fran­ais)

3/ Mesurer ses aptitudes et 
habilet®s aupr¯s de la 
plateforme de vocation 
de lõANPE.

4/ Visiter des entreprises 
partenaires.

5/ Passer un entretien 
individuel avec les 
employeurs.

Les candidats peuvent 
sõinscrire aupr¯s de 
lõaccueil de la MIFE.

Une dynamique de projet local

C O O P É R E R  P O U R  Q U A L I F I E R
L A D É M A R C H E  P R O P O S É E

ENSEMBLE
pour qualifier une main d’oeuvre locale

adaptée
aux besoins des entreprises

Les entreprises
qui doivent :
• accroître leur compétitivité
• anticiper l’évolution des emplois
• adapter et renouveler leurs compétences

Les partenaires
Assédic, Conseil général, Conseil régional, 
FAF TT, OPCA de branches, fonds euro-
péens,...

expriment des demandes mobilisent des moyens
ingénierie - prestations - financements

Former des personnes ¨ 
un m®tier en lien avec des 
entreprises qui se sont 

engag®es pour 
une embauche 
des personnes 
¨ lõissue de la 
formation.
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Armaturier
partenaires
Conseil g®n®ral / Entreprise : Sendin / 
Cit® des m®tiers, PLIE

calendrier
Å Mi-novembre 2007 : phase 1, visite des 
chantiers de lõentreprise et pr®sentation 
du m®tier, 50 personnes inscrites.
Å Novembre 2007 :  phase 2, ®valuation 
en milieu de travail.
Å Fin novembre 2007 : phase 3, formation 
sur site de 3 semaines (2 groupes de 8 
personnes).
Å Janvier 2008 : emploi.

d®roulement

1/ Visite de chantier avec le conducteur 
de travaux de lõentreprise, qui pr®sente 
les contraintes et lõorganisation du 
travail et dialogue avec les personnes. 
Visite organis®e par la MIFE qui 
assure ®galement le transport.

2/ £valuation en milieu de travail.

ë lõissue de la visite de chantier pour 
les personnes qui sont int®ress®es en 
sõappuyant sur le dispositif  de droit 
commun g®r® par lõANPE (EMT 
= ®valuation en milieu de travail). 
Cette validation du projet par une 
immersion dans lõentreprise de 2 ¨ 3 
jours dont lõencadrement est assur® 
par le chef  de chantier permet ¨ la 
personne de conþ rmer ses aptitudes 
avant de sõengager dans le m®tier.

3/ Formation sur site r®alis® par un 
formateur AFPA d®tach® sur le 
chantier. Trois semaines ̈  temps plein. 
Les personnes sont stagiaires de la 
formation professionnelle r®mun®r®es 
par le Conseil r®gional, dans le cadre 
dõun chantier ®cole mis en ïuvre par 
lõorganisme de formation ADIJ.

Lõentreprise participe ¨ la formation 
par lõinterm®diaire des chefs 
dõ®quipe, elle fournit le mat®riel et 
v°tements aux stagiaires qui peuvent 
®galement b®n®þ cier des vestiaires de 
lõentreprise.

Durant cette p®riode de formation, 
comme pendant lõemploi, le transport 
est assur® aþ n dõ®viter les obstacles 
li®s ¨ la mobilit®.

Le co¾t de la formation est pris 
en charge par le PLIE et le Conseil 
r®gional.

4/ Emploi par lõentreprise Sendin dans 
le cadre du CDAE (voir page 8). La 
dur®e des contrats reste ¨ d®þ nir.

Le r®seau territorial 
des m®tiers
Aþ n de faciliter lõacc¯s ¨ 
lõinformation sur lõemploi, 
les m®tiers et les formations 
de tous les publics sur 
lõensemble du territoire 
d®partemental, la Cit® 
des m®tiers sõest dot® 
dõun nouvel 
outil, les :

Il sõagit de 
points dõaccueil anim®s par 
des professionnels du conseil 
et organis®s autour  de :
Å un espace physique 
dõaccueil clairement 
identiþ ® au cïur des 
m®diath¯ques,
Å un fonds documentaire 
sp®ciþ que li® ¨ la 
vie professionnelle 
constitu® en lien avec 
les m®diath¯ques 
accueillantes,
Å un ®quipement 
multim®dia permettant 
lõacc¯s au site web portail 
ç Cit® des m®tiers è

Le premier ç point Cit® ç 
a d®but® ses activit®s 
cet ®t® ¨ Delle au coeur 
de la m®diath¯que. La 
permanence ouverte tous 
les mardis apr¯s-midi 
permet aux personnes du 
sud-territoire de d®couvrir 
les services de la Cit® des 
m®tiers. Ces permanences 
permettent de  faire 
conna´tre les services 
propos®s par la Cit® des 
m®tiers et inciter les 
personnes ¨ aller utiliser la 
plateforme Cit® de la MIFE 
¨ Belfort.
Le point Cit® a ®t® cr®® 
en partenariat avec le 
Conseil g®n®ral, la Ville de 
Delle et la communaut® de 
communes Sud Territoire.

Les points Cit® sont aussi 
lõoccasion de d®velopper 
les partenariats de la Cit® 
avec les acteurs locaux.

Les actions en cours

Conducteur routier
partenaires
FNTR (F®d®ration Nationale des 
Transports Routiers) / Entreprises 
locales de transport / Organismes de 
formation : IFTIM, auto-®cole Eisen 
/ Cit® des m®tiers, PLIE / Agences 
dõint®rim.
calendrier
Å D®cembre 2007 : d®but de lõaction de 
formation et passage du permis C ou EC.
Å Janvier 2008 : entr®e en contrat de 
professionnalisation avec les agences de 
travail temporaire ou les entreprises et 
continuation de la formation pour obtenir 
la FIMO et les modules sp®ciþ ques.
¨ lõissue de la formation
- soit emploi dans les entreprises 
partenaires,
- soit missions longues avec les 
entreprises de travail temporaire

Soudeur
partenaires

IUMM / Les 
agences de travail 
t e m p o r a i r e  :  
CRIT int®rim, Manpower, Kelly services, 
Vediorbis / Organisme de formation :  
AFPI / Cit® des m®tiers, PLIE / 
Entreprises :  Peugeot Motocycles, 
Devillers Oxycoupage, Souchier, 
Gestamp, General electric, Alstom.
calendrier
Å Mai 2007 : analyse du besoin des 
entreprises 
Å Juin 2007 : constitution du groupe de 
pilotage
Å Juillet 2007 : rencontre des þ nanceurs 
Å Septembre 2007 : information sur les 
m®tier, tests dõaptitudes
Å Octobre 2007 : entretien de s®lection 
et entr®e en formation 
Å Juillet 2008 : passage de lõexamen
quelques chiffres
Å 110 personnes positionn®es par les 
conseillers professionnels pour les 
informations collectives
Å 80 personnes ont pass® les tests par 
habilet®
Å 70 personnes en visites dans les 
entreprises partenaires 
Å 70 personnes invit®es en entretien 
individuel (56 pr®sents)
Å 16 personnes entr®es en formation 
Å 31 personnes positionn®es pour emploi 
direct dans les agences de travail temporaire
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Lõ£tat, par le biais de lõAgence 
Nationale de R®novation Urbaine 
participe au þ nancement de 
r®novation des villes et en 
particulier des quartiers sur le 
territoire national.

ë ce titre, une part des heures g®n®r®es 
par un march® est r®serv® epar 
lõentreprise attributaire ¨ une action 
dõinsertion. Dans le cadre de lõANRU, 
cõest 5 % des heures de travail qui sont 
r®serv®es aux personnes en difþ cult® 
(demandeurs dõemploi longue dur®e, 
aux b®n®þ ciaires des minima sociaux 
(RMI, ASS, API, AAH) et aux jeunes 
de moins de 26 ans. ë Belfort, les 
r®sidents des quartiers des R®sidences, 
des Glacis et de lõArsot sont prioritaires 
pour travailler sur les chantiers de 
lõANRU.

Les principes de la clause 
appliqu®s ¨ lõANRU
Å Approche juridique et technique
Appui pour lõint®gration dõune clause de 
promotion de lõemploi et de lõinsertion 
dans lõappel dõoffres.
V®riþ cation de lõefþ cacit® de lõaction.
Å Rep®rage des publics
Orientation des personnes vers les 
clauses de lõANRU par lõ®quipe relais 
grands travaux de la MIFE qui re­oit les 
personnes sur leur simple demande.
Å Formations sp®ciþ ques
ë partir des besoins exprim®s par les 
entreprises et dõune analyse des moyens 
humains disponibles localement en 
partenariat avec les structures dõinsertion.
Å Accompagnement des publics
Accompagnement individualis® de toutes 
les personnes mises en situation de travail 
dans le cadre de la clause dõinsertion.
Å Partenariat avec lõentreprise
Visites de toutes les entreprises concern®es 
par lõANRU pour information sur les 
proc®dures, anticiper avec elle ses 
besoins en main dõïuvre et alimenter un 
outil de veille territorial.
Å Gestion de la clause
Par un interlocuteur unique pour les 
entreprises, charg® de v®riþ er le respect des 
engagements quõelles ont pris : conþ ®e ¨ la 
MIFE - PLIE par le donneur dõordres.

O B S E R V A T I O N  -  A C T I O N

Clause dõinsertion 
dans les grands travaux

Les chantiers de r®novation urbaine 
(ANRU) ¨ Belfort.

Construction de la ligne ¨ grande 
vitesse : lõorientation des personnes 
par une ®quipe relais d®j¨ bien rod®e.

Le plan dõaction grands travaux de la 
MIFE est lanc® depuis septembre 2006 
avec la construction de la ligne TGV 
dans le Territoire de Belfort.
Lõ®quipe relais est charg®e de 
lõorientation des publics : rep®rage des 
personnes, v®riþ cation des capacit®s 
pr®-requises et mobilisation.
Chaque personne dont le projet 
professionnel et les capacit®s 
personnelles ont ®t® valid®s se voit 
ensuite proposer une entr®e en emploi 
direct sur le chantier ou une entr®e en 
formation qualiþ ante.

Quelques r®sultats (d®but novembre 2007)

pour le Territoire de Belfort

Formation
64 personnes b®n®þ cient dõune formation
 dont :
 Å 22 personnes ont termin®
 Å   9 sont en emploi

Emploi
49 personnes sont en emploi
 dont :
 Å   9 sortent de formation
 Å 40 travaillent en interim

Chantier termin®
D®molition du b©timent 
rue du Luxembourg 
quartier des R®sidences
Å Heures dõinsertion pr®vues : 

1 000
Å Heures r®alis®es : 2 771

Chantiers en cours
Modernisation du centre 
commercial des Glacis
Å Heures dõinsertion pr®vues : 

1 064
Å Intervention de mars ¨ 

octobre 2007

Rue de Marseille
Å Heures dõinsertion pr®vues : 

162
Å Intervention de juin ¨ 

octobre 2007

Am®nagement du fort 
Hatry aux R®sidences : 
construction dõune passerelle 
et am®nagement du parc 
urbain
Å Heures dõinsertion pr®vues : 

570
Å Intervention de mai ¨ 

d®cembre 2007

Construction de lõ´lot 
Kennedy aux R®sidences : 
68 logements collectifs
Å Heures dõinsertion pr®vues : 

3 997
Å Intervention de septembre 

2007 ¨ septembre 2008

Am®nagement du 
lotissement Baudin aux 
R®sidences
Å Heures dõinsertion pr®vues : 

2 050
Å Intervention dõoctobre 2006 

¨ 2009

Chantiers ¨ venir
Å Construction de 12 
logements ¨ Cravanche

Å Construction de 15 
logements au fort Hatry ¨ 
Belfort

Å Am®nagement de 
lõa®roparc ¨ Fontaine

Å D®molition de la rue 
Debrot ¨ Offemont

Retrouvez lõemploi et les grands travaux sur : www.mife90.org/gt




